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Déclaration sur les observateurs tiers dans les tests et évaluations 

psychologiques : un cadre actualisé pour la prise de décision 

COMITÉ SUR LES TESTS PSYCHOLOGIQUES ET L’ÉVALUATION, AMERICAN PSYCHOLOGICAL ASSOCIATION 

Cette déclaration ne constitue pas une politique officielle de l’American Psychological Association (APA), ne donne pas et n’a pas pour 

but de donner des conseils juridiques, et n’a pas pour but d’établir des normes ou des lignes directrices pour la conduite des praticiens. 

Cette déclaration peut s’avérer utile pour analyser et répondre à des situations dans lesquelles des tiers demandent à être présents, 

soit en personne, soit par procuration électronique, au moment où les évaluations psychologiques sont effectuées. 

 

Cette déclaration est le fruit de plus de huit années d’efforts de la part des bénévoles et du personnel de l’American Psychological 

Association (APA). Le Comité sur les tests psychologiques et l’évaluation (CPTA) et la direction scientifique souhaitent remercier les 

membres actuels et anciens du CPTA pour leurs efforts dans la conception, la rédaction et la production de ce document. En outre, 

les membres du CPTA souhaitent remercier tout particulièrement les Drs David Corey, Randy Otto et Neil Pliskin pour leur formulation 

initiale des enjeux pertinents. Toute correspondance concernant cet article doit être envoyée à l’Office of Testing and Assessment, APA 

Science Directorate, testing@apa.org. 

 

INTRODUCTION 

Les psychologues reçoivent parfois des demandes pour que des observateurs soient autorisés à assister ou à enregistrer 

l’administration d’une évaluation psychologique. Une évaluation est définie au sens large comme une observation, un 

entretien ou un test standardisé ou non. Une évaluation peut avoir lieu dans n ’importe quel contexte clinique, éducatif, 

professionnel ou médico-légal. Par exemple, les personnes examinées peuvent tenter de conditionner leur participation à 

une évaluation à la présence d’un ami ou d’un parent en qui elles ont confiance. Les superviseurs cliniques peuvent chercher 

à fournir aux étudiants ou aux stagiaires qualifiés une démonstration in vivo des techniques d ’évaluation avancées. Les 

avocats peuvent souhaiter – conformément à la latitude offerte par les lois, les règlements ou les tribunaux – obtenir des 

informations supplémentaires sur les processus contribuant à la formation d ’une opinion psychologique médico-légale. 

L’observateur peut donc être un psychologue, un stagiaire ou un tiers. 

Le style et la motivation des demandes d ’observation d’évaluations et de tests psychologiques sont aussi variés et 

multiformes que les objectifs, les contextes et la conduite des évaluations. L ’objectif principal de la présente déclaration est 

de fournir aux psychologues des informations qui les aideront à (a) parvenir à une conclusion concernant le caractère 

approprié de l’observation des évaluations psychologiques, (b) transmettre les bases scientifiques et professionnelles d ’une 

telle conclusion, et (c) identifier les options à la lumière d ’une telle conclusion, en tenant compte de la source et du contenu 

particuliers d’une demande d’observation et de la nature et des circonstances spécifiques de l ’évaluation en question. 

L’objectif secondaire est d’informer et d’éduquer les non-psychologues sur ces questions et sur les conséquences potentielles 

de telles observations. La présente déclaration se concentre spécifiquement sur les observations par des tiers d ’un examen 

unique, par opposition aux examens multiples. 

Les psychologues renforcent la validité des résultats d ’évaluation en respectant les procédures normalisées (lorsque les 

techniques qu’ils utilisent présentent les procédures d’administration normalisées) et en établissant et en maintenant une 

relation avec la personne examinée. Dans la plupart des manuels d’évaluation, les procédures standardisées et les pratiques 

recommandées pour l’établissement et le maintien de la relation précisent que seuls le psychologue et la personne examinée 

sont présents dans le cadre de l’évaluation. Cependant, dans certains cas, la présence d ’une tierce personne peut aider à 

développer et à maintenir le rapport pour faciliter la validité. Il peut s ’agir, par exemple, d’interprètes en langue des signes 

ou en langue vocale, d’un assistant ou d’un aide pour faciliter l’accessibilité physique, ou de la présence d ’un soignant pour 

une personne examinée dont la performance peut être considérablement diminuée lorsqu ’elle est séparée du soignant.  
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QUESTIONS RELATIVES À L ’ÉVALUATION 

L’utilisation de procédures d’évaluation uniformes et 

normalisées est l’un des principes fondamentaux sur 

lesquels reposent l’évaluation et les tests psychologiques 

(American Educational Research Association, American 

Psychological Association et National Council on 

Measurement in Education [AERA, APA et NCME], 2014). 

Le non-respect des procédures de collecte de données 

requises peut compromettre la validité des déductions 

faites à partir de ces observations (Lezak et al., 2012; 

Wright & Raiford, 2021). Les recherches en psychologie 

sociale démontrent que le comportement des individus 

change fréquemment en présence d ’un tiers (Chekroun, 

2008; Li & Zhao, 2019). Il y a donc de bonnes raisons de 

penser que l’inclusion d’un tiers dans une évaluation peut 

influencer le comportement de la personne examinée. 

Les effets de l’observation sur la performance d’une 

personne examinée à un test peuvent varier en fonction de 

l’identité de l’observateur, du but de l’observation, de la 

manière dont l’observation est effectuée, des instruments 

d’évaluation utilisés, de la sensibilité de la personne 

examinée à l’observation et de nombreux autres facteurs. 

Étant donné que les procédures et les tests d ’évaluation 

psychologique ne sont généralement pas normalisés à l ’aide 

des résultats obtenus en présence d’observateurs tiers, 

l’observation ou la surveillance peut violer les conditions de 

normalisation. En outre, les effets négatifs de l ’observation 

sur la performance des tests peuvent compromettre la 

validité des stratégies d’interprétation des tests de routine 

(Horwitz & McCaffrey, 2008). Diverses études sur les 

évaluations neuropsychologiques indiquent que la présence 

d’observateurs augmente les erreurs de performance sur les 

mesures utilisées (Griffin & Gavett, 2018; Rezaei et al., 

2017), en particulier lorsque les personnes examinées sont 

des enfants (Yantz & McCaffrey, 2009). 

Étant donné que certaines personnes interrogées peuvent 

être moins enclines à partager des informations personnelles 

si elles pensent que d’autres observent ou pourraient 

observer leurs déclarations ou leur comportement (Sattler, 

2020), la validité des procédures d’évaluation non 

normalisées ou non testées, telles que les entretiens ou les 

observations, peut également être affectée par la présence 

perçue ou réelle d’une tierce partie. Les psychologues 

peuvent également vouloir examiner attentivement les 

questions liées à l’enregistrement des évaluations en vue de 

leur observation par des tiers qui ne sont pas présents 

pendant le test. Bien que l’observation et l’enregistrement 

subreptices (dans lesquels la personne examinée n’est pas 

consciente de l’observation) puissent minimiser la réactivité 

de la personne examinée à l’observation, la surveillance 

subreptice peut également soulever des questions éthiques 

(par exemple, APA, 2017a; AERA, APA, & NCME, 2014) et 

juridiques concernant l’obligation du psychologue de 

divulguer à la personne examinée le fait que la session est 

observée ou enregistrée et l’identité des personnes qui ont 

participé à l’enregistrement ou à l’observation. 

En ce qui concerne la sécurité des tests et l’utilisation abusive 

potentielle des tests, les mises en garde qui s’appliquent à 

l’observation ou à l’enregistrement de l’administration des 

tests par des personnes non qualifiées sont essentiellement 

les mêmes que celles qui ont été présentées en référence à la 

divulgation des données des tests (Bush et al., 2010; 

Commission internationale des tests, 2016). Ces sources 

indiquent qu’en créant un enregistrement récupérable des 

éléments du test et des réponses et en mettant cet 

enregistrement à la disposition de non-psychologues, la 

sécurité du matériel de test et le droit d’auteur peuvent être 

compromis. Les informations contenues dans ce dossier 

peuvent également faire l’objet d’une utilisation abusive. Par 

exemple, les observateurs qui apprennent le contenu 

spécifique des tests psychologiques pourraient 

potentiellement utiliser ces informations pour « coacher » ou 

préparer d’une autre manière les clients suivants (Brennan et 

al., 2009; Springman & Vandenberg, 2009). 

Étant donné que la validité et la sécurité des tests peuvent 

être compromises lorsque des tiers sont autorisés à 

observer ou à surveiller le processus d’administration des 

tests, certains ont formulé des recommandations 

spécifiques contre l’observation par des tiers (Glen et al., 

2021; Howe & McCaffrey, 2010; Lewandowski et al., 2016). 

Cependant, il existe d’autres approches (Bruns, 2014; Otto 

& Krauss, 2009) qui préconisent une façon de faire plus 

équilibrée. Il se peut, par exemple, que le fait de ne pas 

inclure une tierce partie compromette la validité des 

résultats de l’évaluation. Ces situations sont guidées par le 

principe de garantir l’accès de la personne examinée à 

l’environnement d’évaluation. Il existe des différences 

importantes entre les compétences d’accès (c’est-à-dire les 

compétences et capacités nécessaires pour comprendre 

l’évaluation et y répondre) et les compétences cibles (c ’est-

à-dire les compétences et capacités qui sont au centre de 

l’évaluation). Les obstacles posés lorsque les personnes 

examinées ne possèdent pas les compétences d’accès 

requises (par exemple, la compréhension et l ’expression 

linguistiques, la capacité physique de voir ou d ’accéder 

physiquement au matériel, la sécurité émotionnelle 

nécessaire pour s’engager dans des processus cognitifs) 

doivent être supprimés ou contrôlés autant que possible, 

tout en conservant les compétences cibles exigées dans 
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l’évaluation. Dans certains cas, l’accès est facilité par des 

modifications physiques de l’environnement d’évaluation 

(par exemple, mobilier accessible aux fauteuils roulants, 

utilisation de documents en gros caractères). Dans d ’autres 

cas, l’accès est facilité par une tierce personne (par 

exemple, des interprètes vocaux ou gestuels, des assistants 

physiques et des soignants pour réduire l’anxiété). Les 

psychologues peuvent demander l’inclusion d’une tierce 

personne lorsque, selon eux, cette inclusion permettrait de 

réduire les obstacles posés par les compétences d ’accès 

sans modifier les compétences cibles exigées dans 

l’évaluation. 

LIGNES DIRECTRICES ET NORMES DE L’AMERICAN 

PSYCHOLOGICAL ASSOCIATION 

Les Guidelines for Psychological Assessment and Evaluation 

(2020) de l’APA reconnaissent l’importance – pour les 

étudiants, les stagiaires et les cliniciens chevronnés qui 

cherchent à maîtriser une mesure nouvelle ou révisée – 

d’avoir la possibilité de « pratiquer et d’observer le recours 

à un outil avec un collègue approprié » (p. 9). Dans le 

même ordre d’idées, ces lignes directrices précisent 

également que « le superviseur s’efforce d’observer la 

personne qui effectue le test ou l’évaluation avec une 

personne autre qu’un patient/client afin de prendre des 

décisions sur le niveau de compétence et le besoin de 

formation » (p. 21). Ces lignes directrices font référence à 

l’observation d’un tiers dans un contexte supplémentaire, 

en indiquant que les cliniciens « sont encouragés à obtenir 

et à examiner attentivement les informations collatérales et 

complémentaires disponibles, telles que les antécédents de 

traitement, les évaluations antérieures, les observations de 

tiers et/ou les examens de performance, afin de les prendre 

en considération et de les intégrer lorsqu ’ils parviennent à 

des conclusions et/ou formulent des recommandations » 

(p. 10). Il est peu probable que les auteurs fassent 

référence dans ce dernier cas aux observations des 

évaluations psychologiques en tant que telles. Quoi qu ’il en 

soit, on peut voir que ces lignes directrices permettent aux 

psychologues d’éviter l’argument occasionnellement 

soulevé, anticipé par Hedge & Brodsky (2013), selon lequel 

le refus de l’observation par un tiers est une question sans 

intérêt parce que tous les stagiaires apprennent en faisant 

passer des tests à des patients/clients réels tout en étant 

observés par des superviseurs, des collègues ou des 

camarades d’études. 

Citant comme source la version précédente de cette 

déclaration (Comité des tests psychologiques et de 

l’évaluation, American Psychological Association, 2007), les 

Specialty Guidelines for Forensic Psychology de l’APA 

(2013) recommandent que « lorsqu’ils envisagent 

l’observation par un tiers ou l’enregistrement audio/vidéo 

des examens, les praticiens médico-légaux s’efforcent de 

prendre en compte toute loi susceptible de régir ces 

questions, le besoin de transparence et de documentation, 

et l’impact potentiel de l’observation ou de l’enregistrement 

sur la validité de l’examen et la sécurité du test » (p. 16). 

Cette formulation ne fait aucune référence à l ’« impact » 

que l’observation par un tiers pourrait avoir sur les 

personnes examinées elles-mêmes, bien qu’il faille noter 

qu’ailleurs dans ces lignes directrices, les psychologues 

légistes reconnaissent un effort plus large pour « protéger 

les personnes contre les préjudices », le cas échéant 

(p. 16). Ces lignes directrices ont été élaborées pour 

« améliorer la qualité des services de psychologie légale » 

et, en tant que telles, n’ont pas été conçues pour guider les 

activités des cliniciens dans la pratique générale de 

l’évaluation. 

Dans un autre contexte d’évaluation qui, dans certains cas, 

peut avoir des implications médico-légales et plus 

standard, les Professional Practice Guidelines for 

Occupationally Mandated Psychological Evaluations (2018) 

de l’APA indiquent que « les questions qui peuvent justifier 

une clarification au début de l’évaluation » comprennent 

« les droits et les restrictions de la personne examinée à 

accéder aux dossiers de l’examen et à faire appel à des 

dispositifs d’enregistrement ou à des observateurs tiers 

pendant l’évaluation », ce qui, dans « certaines 

juridictions », peut inclure « un droit de représentation 

lors de l’évaluation » (p. 192). Cette formulation reconnaît 

clairement que, dans certains cas, l ’enregistrement et 

l’observation sont susceptibles de se produire et que le 

tiers en question peut ne pas être un autre professionnel 

de la santé mentale. Ces lignes directrices conseillent 

qu’en prévision de ces questions, « le document de 

consentement soit fourni à la personne examinée 

suffisamment longtemps avant l’examen pour lui 

permettre de communiquer avec les autres parties 

concernées », qui peuvent inclure « des avocats, des 

représentants syndicaux et des cliniciens traitants » 

(p. 192). 

La version la plus récente des lignes directrices 

multiculturelles de l’APA (2017b) encourage la consultation 

« d’experts en langues locales, de praticiens de la guérison, 

de parties prenantes, de prestataires de soins de santé et 

de traducteurs qualifiés » lors de la réalisation 

d’évaluations dans des contextes internationaux (pp. 74-

75), et suggère en outre que les psychologues « utilisent 

l’interprétation dans les situations où il est difficile de 

s’appuyer sur la langue, tout en reconnaissant les défis 



 
DÉCLARATION SUR LES OBSERVATEURS TIERS 

 

 

Comité sur les tests psychologiques et l’évaluation, American Psychological Association, Tous droits réservés 2022 

implicites qui se produisent, spécifiquement à la fois dans 

l’évaluation et le travail cliniques où les variations 

linguistiques peuvent défier une communication efficace » 

(p. 36), allant jusqu’à suggérer que les psychologues 

aspirent à « former un partenariat collaboratif qui favorise 

la compréhension de l’expérience client » (p. 37). Cette 

sensibilité aux dimensions linguistiques et autres d ’une 

approche de l’intersectionnalité cliniquement et 

éthiquement éclairée est conforme à d’autres sources 

d’orientation de l’APA, telles que les Guidelines on Race and 

Ethnicity in Psychology (2019), qui recommandent une 

consultation active avec des « courtiers culturels », des 

« interprètes » et d’« autres experts culturels » comme 

moyen d’arriver à des « diagnostics plus nuancés et plus 

exacts » (p. 23). The APA Resolution on APA, Psychology, 

and Human Rights (2021) lie ces initiatives et d’autres 

initiatives similaires à la responsabilité reconnue de prendre 

des mesures qui favorisent le « bien-être culturel » (p. 1). 

Toutes les directives de l ’APA s’inspirent des principes 

éthiques obligatoires et du code de conduite de l’APA 

contenus dans Ethical Principles of Psychologists and 

Code of Conduct (2017a; ci-après, le « code de 

déontologie »). La norme 9.03, concernant le 

« consentement éclairé dans les évaluations », fait 

référence à la nécessité d’expliquer « l’implication de 

tiers » (p. 13). Le Code de déontologie n’aborde toutefois 

pas la question de savoir dans quelle mesure la 

« participation » peut inclure l’« observation », bien qu’il 

reconnaisse que les psychologues peuvent « utiliser les 

services d’un interprète » et que la « sécurité des tests » 

est une préoccupation à cet égard (p.13). Dans 

l’ensemble, les psychologues sont tenus de faire « des 

tentatives raisonnables pour maintenir la sécurité et 

l’intégrité du matériel de test et d ’autres techniques de 

test » (p. 14), en ce qui concerne l’implication des 

interprètes et de toute autre tierce partie. 

OPTIONS POSSIBLES 

Lorsque les psychologues sont confrontés à des 

demandes d’observation ou de participation d ’un tiers, ils 

peuvent souhaiter envisager – avec le soutien logique et 

institutionnel offert par les lignes directrices et les 

normes précédentes – une ou plusieurs des options 

suivantes, lorsque ces options sont à la fois éthiques et 

pratiques dans le contexte de l ’évaluation particulière en 

question : 

 

 

1. Effectuer l’évaluation en présence d’un tiers 

observateur 

Dans certains cas, le psychologue peut conclure que 

l’évaluation peut être réalisée en présence d ’un 

observateur d’une manière qui ne porte pas atteinte à la 

validité ou à l’équité de l’évaluation et des résultats, et 

qui ne soulève pas de problèmes éthiques ou juridiques. 

Lorsque la demande d’une telle évaluation est acceptée, 

il peut être approprié d ’envisager des moyens de 

minimiser l’impact de l’observation sur la validité et 

l’équité de l’évaluation. Ces mesures consistent 

notamment à placer l’observateur derrière la personne 

examinée et à s’assurer que l’observateur consent à ne 

pas parler ou à ne pas influencer la personne examinée 

pendant l’évaluation. Dans les cas où le psychologue 

décide que la participation d’un tiers dans un rôle autre 

que celui d’observateur facilitera la validité et l ’équité de 

l’évaluation, il peut travailler avec ce tiers pour s’assurer 

que sa participation facilite l ’évaluation et ne la 

compromet pas. Il peut être utile pour le psychologue 

d’informer la personne examinée que les résultats de 

l’évaluation peuvent être altérés par le processus lorsqu ’il 

demande à la personne examinée de consentir à être 

observée et de documenter cette limitation potentielle 

dans le rapport. 

2. Minimiser l’intrusion permise par l’observation 

Si des tiers demandent à observer ou à enregistrer une 

séance d’évaluation, le psychologue peut demander que 

l’observation se fasse de la manière la moins intrusive 

possible (par exemple, à travers un miroir sans tain 

plutôt qu’en présence de l’observateur dans la salle de 

test). Par exemple, si l’évaluation et/ou l’administration 

du test doivent être enregistrées, un enregistrement 

audio peut être moins intrusif qu ’un enregistrement 

vidéo. 

Lorsque des enregistrements sont réalisés, le 

psychologue peut vouloir prendre des mesures pour 

limiter l’accès à ces enregistrements aux personnes qui 

ne sont pas immédiatement impliquées dans l ’évaluation. 

Par exemple, pour les évaluations qui ont lieu dans le 

cadre d’un litige, une ordonnance de protection du juge 

peut être obtenue, obligeant toutes les parties à 

maintenir la sécurité des tests et à détruire les 

enregistrements à la fin de la procédure judiciaire. Dans 

les contextes médico-légaux ou autres contextes légaux, 

les psychologues peuvent souhaiter documenter et aider 

à clarifier les raisons pour lesquelles l ’observation a 

finalement été autorisée. Les dispositions relatives à la 

conservation, à l’entretien et à l’élimination de ces 
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enregistrements peuvent être abordées en consultant les 

sources existantes de conseils scientifiques et 

professionnels (par exemple, l ’American Psychological 

Association, 2007). Les approches alternatives doivent 

prendre en compte les mesures visant à éviter de 

compromettre la validité ou l ’équité de l’évaluation. 

3. Utiliser des mesures d’évaluation moins 

sensibles à l’observation 

Si l’observation doit avoir lieu, l’utilisation de mesures 

d’évaluation moins sensibles à l’observation peut être 

appropriée. L’observation de ces approches d’évaluation 

alternatives peut être moins intrusive pour les personnes 

examinées. Le choix d’outils et/ou de méthodes de 

rechange a pour but de contribuer à diminuer la baisse 

potentielle de fiabilité et la validité de l ’évaluation. 

Cependant, il se peut qu’il n’y ait pas d’outil ou de 

procédure de test psychométriquement équivalent qui 

fournisse la même qualité de données, ce qui peut rendre 

ces solutions de rechange inutiles. 

4. Recommander le retrait de la demande 

d’observation 

Les psychologues peuvent décider d ’informer le 

demandeur que la présence de tiers dans une situation 

d’évaluation particulière exerce une influence 

potentiellement délétère. Si la demande émane d ’un 

avocat ou d’un tribunal – peut-être même sous la forme 

d’une ordonnance du tribunal – les psychologues peuvent 

déposer une déclaration sous serment auprès du tribunal, 

ou servir de ressource pour un avocat cherchant à 

déposer une telle déclaration sous serment, afin 

d’informer le tribunal des raisons pour lesquelles 

l’observation peut être déconseillée. Dans certaines 

circonstances, la demande de participation d ’un tiers à 

l’évaluation peut être retirée. 

5. Refuser de procéder à l’évaluation 

en observation 

Si les psychologues ne parviennent pas à résoudre les 

problèmes d’observation à leur satisfaction (par exemple, la 

présence d’un tiers observateur est demandée, mais le 

psychologue a conclu que cette présence pourrait affecter la 

validité et l’équité de l’évaluation), le psychologue peut 

décider de refuser de procéder à l’évaluation, même si ces 

observations sont requises par la loi. Il peut choisir de citer à 

cet égard la possibilité que la validité de certaines procédures 

d’évaluation soit compromise par la présence du tiers 

observateur. 

CONCLUSION 

La présente déclaration se veut informative plutôt que 

normative. L’inclusion d’un tiers dans les évaluations 

psychologiques soulève des questions complexes et 

parfois paradoxales. L’inclusion d’un tiers dans le 

processus d’évaluation et de test peut affecter la validité 

d’une évaluation ou menacer la sécurité des tests et les 

droits d’auteur. Cependant, un tiers peut faciliter la 

validité et l’équité de l’évaluation ou être requis par la 

loi. Les options pour répondre à la demande 

d’observation externe comprennent, sans s’y limiter, les 

suivantes : (1) effectuer l’évaluation en présence d’un 

observateur, (2) minimiser l’intrusion permise par 

l’observation, (3) utiliser des mesures d’évaluation qui 

sont moins affectées par l’observation, (4) recommander 

que la demande d’un tiers soit retirée, et (5) refuser 

d’effectuer l’évaluation en présence d’un observateur. 

Les psychologues devront exercer leur propre jugement 

professionnel pour choisir la ligne de conduite 

appropriée. Quelles que soient les raisons d’une telle 

demande (cas médico-légal, supervision d’un stagiaire, 

etc.) et les options finalement choisies, d’autres études 

empiriques sont nécessaires pour examiner les situations 

à multiples facettes auxquelles les psychologues peuvent 

être confrontés avec des tiers participants. L’objectif 

global de toute situation entourant l’évaluation 

psychologique formelle d’une personne est de maximiser 

les conditions d’évaluation pour réaliser l’évaluation la 

plus valide et la plus juste, afin d’obtenir les meilleures 

données possibles.
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